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Introduction

Quel injuste oubli a frappé la vie de Jules-Louis Breton ! Le sim-
ple usage d’une machine à laver le linge, ou la vaisselle, devrait pourtant 
appeler notre reconnaissance. Ce geste quotidien et libérateur doit en eff et 
beaucoup à ce précurseur, inventeur et défenseur des « Arts Ménagers » 
au début des années 1920. Curieux personnage que ce Breton : étu-
diant révolutionnaire passionné de science, jeune parlementaire attentif 
à la protection des travailleurs, ministre en temps de guerre et artisan de 
la victoire, responsable de la recherche d’armes nouvelles et à ce titre cré-
dité de l’invention des chars d’assaut, premier ministre de l’Hygiène, de
l’Assistance et de la Prévoyance sociales, administrateur entre les deux guerres 
mondiales du premier organisme national voué à la direction des recher-
ches scientifi ques, créateur enfi n, dès 1923, du Salon des Arts Ménagers 
qu’en un demi-siècle, près de quarante millions de Français ont visité.

Ces multiples faits d’armes tracent une fi gure complexe. On peut y 
reconnaître les traits d’un inventeur curieux, d’un expérimentateur avisé, d’un 
veilleur attentif aux avancées des savoirs et des techniques de son temps, d’un 
vulgarisateur de ces savoirs et techniques. On peut y reconnaître encore la 
volonté d’un administrateur tenace et d’un homme politique de convictions, 
réformiste dans l’âme, se voulant homme de science et de raison. Breton n’est 
pas un « grand homme ». C’est un homme vivant sur deux registres, celui de 
la politique et celui des sciences, sans être, ni dans l’un ni dans l’autre, une 
personnalité de premier plan. Dans cet entre-deux réside précisément, non 
sa grandeur, mais son originalité. Elle s’apprécie à l’examen de son parcours 
et de ses rencontres.

C’est au travers d’elles que s’organise un réseau étonnant de relations 
d’amitiés et même d’intimités. On y croise des hommes politiques, des 
ingénieurs, des capitaines d’industrie, des savants, des médecins et des 
techniciens qui partagent le pragmatisme et le réformisme de Breton. C’est 
un paysage intellectuel et humain sans cesse en mouvement qu’il convient 
d’explorer pour poser un nouveau regard sur cette période clé du xxe siècle, 
autour de la première guerre mondiale ; conflits meurtriers mais aussi 
courants de pensée novateurs ouvrent la voie à de profondes transformations 
économiques et sociales que Breton va vivre à sa manière, constant dans 
ses convictions, attaché à son indépendance d’esprit et confronté à des 
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choix décisifs. Quelles étapes ont donc mené le révolutionnaire impétueux 
à un temps derrière les barreaux, le socialiste profondément républicain à 
une politique réformiste, le notable patriote élu à l’Académie des sciences, 
l’amoureux des sciences aux Arts Ménagers ?

Breton naît en 1872, à Courrières, dans le Nord de la France. Il est 
de famille bourgeoise républicaine, poursuit des études au lycée, et s’ins-
talle à Paris dans l’intention de recevoir une formation scientifi que. Il est un 
temps préparateur de Paul Schützenberger  au Collège de France, mais il ne 
reste aucune trace d’un éventuel cursus universitaire. En revanche l’activité 
politique du jeune Breton est précoce. Entre 1891 et 1892, c’est l’un des 
animateurs d’un mouvement étudiant associé au socialisme révolutionnaire. 
C’est aussi une bonne plume ; il devient secrétaire de rédaction du journal 
du blanquiste Édouard Vaillant . Un article un peu trop acéré lui coûte un 
an de liberté. Amnistié en 1895, il est, en dépit de sa jeunesse, une fi gure 
déjà connue du mouvement socialiste. Soutenu par l’amitié de Vaillant, il 
milite dans le Cher et se présente aux élections législatives de 1898 dans la 
deuxième circonscription de ce département, une circonscription déjà acquise 
aux idées socialistes. Il devient l’un des plus jeunes députés de la Chambre. 
À l’époque il est aussi le créateur puis l’animateur de la Revue scientifi que et 
industrielle de l’année, consacrée à la diff usion des découvertes scientifi ques 
et techniques les plus récentes.

À partir de 1900 commence l’unifi cation progressive du socialisme 
français qui se concrétise cinq ans plus tard. Durant ces années et jusqu’en 
1910, Breton, candidat de l’ensemble des mouvements socialistes de sa cir-
conscription, est sans diffi  culté réélu député du Cher, mais, au sein du groupe 
parlementaire, se situe, dès 1902, avec l’étiquette des socialistes « indépen-
dants ». Son indépendance à l’égard de toute organisation politique est, en 
eff et, de plus en plus marquée, ce qui s’accorde avec une évolution person-
nelle qui l’éloigne du socialisme révolutionnaire et donc de Vaillant  pour le 
rapprocher des réformistes partisans de la participation aux responsabilités 
gouvernementales qui forment un groupe actif autour d’Alexandre Millerand . 
Il soutient toutes les réformes à caractère social et joue un rôle essentiel, entre 
1902 et 1907, dans le débat et l’adoption de la loi interdisant l’utilisation 
des peintures au plomb, cause importante de saturnisme chez les ouvriers 
peintres. Réélu en 1910, il participe à la constitution d’un nouveau groupe 
parlementaire, celui des « républicains socialistes ». À ce groupe appartient 
aussi le grand mathématicien Paul Painlevé . Lorsqu’ éclate la première guerre 
mondiale, ce dernier prend la direction de la Commission supérieure des 
inventions intéressant la Défense nationale. Nouvellement instituée, elle a 
pour mission l’évaluation des diff érentes inventions soumises aux pouvoirs 
publics, avec l’ambition d’améliorer l’armement off ensif et défensif, et les 
conditions de vie des combattants. Délégué par la Chambre avec un autre 
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député, Breton intervient dans cette Commission comme parlementaire dont 
on connaît l’intérêt pour les questions scientifi ques. En fait, la Commission 
est un outil entre les mains de Painlevé pour organiser la mobilisation des 
élites scientifi ques et techniques du pays et les engager à résoudre les questions 
techniques posées par une guerre à bien des égards inattendue.

D’abord informelle, cette politique très novatrice s’institutionnalise 
avec la création d’une Direction des inventions en novembre 1915, lorsque 
Painlevé  accède au ministère de l’Instruction publique. Breton, toujours 
membre de la Commission supérieure des inventions, commence alors à 
coordonner les études relatives aux « moyens de transports », dénomination 
volontairement imprécise et discrète des futurs chars d’assaut. En décembre 
1916, la Direction des inventions prend une nouvelle ampleur et se transforme 
en sous-secrétariat d’État aux Inventions intéressant la Défense nationale. 
Breton en est le titulaire, sous la tutelle d’Albert Th omas  (1878-1932), ministre 
de l’Armement et des Fabrications de guerre, socialiste et ami de longue 
date. Les attributions du sous-secrétariat d’État s’étendent en avril 1917 ; à ce 
tournant de la guerre, Breton dispose d’une légitimité politique incontestée 
et son autorité s’exerce sur des moyens techniques et humains exceptionnels. 
En novembre 1917, Clemenceau  s’empare de la présidence du Conseil. Les 
prérogatives de Breton s’amenuisent. Il continue néanmoins sa tâche avec le 
titre de directeur des Inventions, des Études et des Expériences techniques, 
sous l’autorité de Louis Loucheur , successeur d’Albert Th omas au ministère 
de l’Armement et des Fabrications de guerre. Au cours des deux dernières 
années de la guerre, Breton s’est donc trouvé au cœur d’un réseau de savants 
et de techniciens, civils ou militaires. Il fi nance, encourage et coordonne les 
recherches menées sur une grande variété d’inventions.

Après la victoire viennent les honneurs, et l’espoir de continuer, sous 
une forme moins belliqueuse, l’œuvre de mobilisation et de progrès des années 
précédentes. Breton est âgé de 46 ans, marié et père de cinq enfants. Ses 
deux fi ls aînés se sont courageusement battus, l’un comme pilote-aviateur, 
l’autre dans les divisions de chars d’assaut. Lui-même peut tirer avantage de 
sa fi délité à l’esprit de l’Union sacrée, formée dans un esprit de salut public 
dès le mois d’août 1914 : sa participation à l’eff ort de guerre n’a pas souff ert 
des aléas politiques. Il triomphe sans diffi  culté lors des élections législatives 
de novembre 1919, en se présentant sur une liste intitulée de « concentration 
républicaine », en fait de centre gauche. En janvier 1920, le nouveau président 
du Conseil, Alexandre Millerand , constitue un gouvernement où dominent 
les élus centristes, qu’ils soient radicaux ou républicains de gauche. Il nomme 
Breton ministre de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance sociales. 
L’œuvre accomplie par Breton, dans ce ministère qu’il occupe un an jour 
pour jour, reste assez modeste. Outre ses eff orts pour sensibiliser et former 
le personnel médical et infi rmier au large éventail des questions d’hygiène, 
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sanitaires, sociales et mentales, il apparaît s’être concentré sur une politique 
de protection des familles nombreuses. Breton crée la médaille de la Famille 
française, puis organise la première « Journée nationale des mères de familles 
nombreuses » et conforte en leur faveur le principe des réductions de tarifs 
dans les transports publics.

L’année 1920 est aussi celle de son élection à l’Académie des sciences, 
dans la catégorie des académiciens libres. L’activité scientifi que demeure en 
eff et sa principale préoccupation. Il dirige toujours les services des recherches 
et des inventions créés pendant la guerre. Lesquels, amputés des organismes 
militaires désormais revenus sous l’autorité du ministère de la Guerre cons-
tituent de nouveau une direction du ministère de l’Instruction publique. Le 
Parlement débat longuement de l’avenir de cette direction. L’enjeu n’est pas 
simplement la disparition ou la pérennisation de services administratifs. Une 
question plus large est posée, celle de l’organisation des recherches scientifi -
ques en France. Il s’agit, certes, de donner aux savants les laboratoires et les 
instruments qu’ils demandent, il s’agit aussi de répondre aux besoins d’ex-
pertise scientifi que des industriels, il s’agit encore de faire bénéfi cier l’indus-
trie française des progrès scientifi ques, dans une perspective de concurrence 
internationale. Il s’agit peut-être enfi n, plus prosaïquement, d’un eff ort de 
rationalisation administrative : diff érentes institutions permettent aux fi nances 
publiques de contribuer, même modestement, à l’activité scientifi que et au 
progrès technique, et le législateur souhaite ordonner cette générosité.

Ce débat donne naissance à un nouvel organisme, créé par la loi du 
29 décembre 1922, l’Offi  ce national des recherches scientifi ques et industriel-
les et des inventions (ONRSII), avec un objectif doublement ambitieux :

« 1°) Provoquer, coordonner et encourager les recherches scientifi ques de 
tout ordre qui se poursuivent dans les établissements scientifi ques ou que 
peuvent entreprendre des savants en dehors de ces organisations. 2°) Déve-
lopper et coordonner spécialement les recherches scientifi ques appliquées au 
progrès de l’industrie nationale, ainsi qu’assurer les études demandées par les 
services publics et aider les inventeurs. »

Breton est placé à sa tête et sa vie va désormais se confondre avec 
l’histoire de cet établissement.

Les années vingt correspondent à la période heureuse de l’Offi  ce. Dans 
une large mesure, son fonctionnement prolonge l’expérience du sous-secré-
tariat d’État aux Inventions. L’eff ort est prioritairement porté sur les services 
rendus aux inventeurs. Louis Loucheur , l’ancien ministre de l’Armement de 
Clemenceau , préside le conseil d’administration de l’Offi  ce, assemblée pres-
tigieuse peuplée par les savants, les ingénieurs, les industriels qui ont travaillé 
aux côtés de Breton pendant le confl it. De la Grande Guerre, l’Offi  ce n’hé-
rite pas seulement le réseau d’amis et de collaborateurs, mais pour une part 
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aussi les idées, les découvertes, les pistes de recherches. L’une d’entre elles va 
faire, littéralement, la fortune de l’Offi  ce. En eff et, les convictions hygiénis-
tes associées au souci du quotidien amènent Breton à encourager les eff orts 
des inventeurs dans le domaine des appareils ménagers. L’organisation d’un 
concours d’inventions aboutit à la création, en 1923, du Salon des appareils 
ménagers. Ce Salon, devenu celui des Arts Ménagers, s’installe trois ans plus 
tard au Grand Palais, et rencontre un succès public considérable. En raison de 
sa réussite commerciale, le Salon devient la deuxième source de fi nancement 
de l’ONRSII, après la subvention publique. C’est une vitrine exceptionnelle 
de la science utile, du progrès qui profi te à tous, et en particulier aux femmes. 
C’est aussi un lieu d’expérimentation et d’éducation, que Paul Breton, l’un 
des fi ls de Jules-Louis, va animer pendant plusieurs décennies, poursuivant 
ainsi une partie de l’œuvre de son père.

Les services de l’ONRSII occupent un somptueux bâtiment sur les 
coteaux de Bellevue, à proximité de Paris. L’espace suffi  t pour accueillir un 
bureau d’étude, des laboratoires de physique et de chimie, des ateliers, des 
outillages de grandes tailles et de puissants générateurs électriques. À quel-
les fi ns œuvre le personnel scientifi que et technique installé dans ces vastes 
locaux ? À celles qui matérialisent, par leur variété, le rêve de cohabitation 
entre science et industrie. En un même lieu sont menés des essais sur les 
moteurs, des recherches sur les barrages, des études sur les peintures, et la 
construction du grand électro-aimant de 120 tonnes, mis en service en 1928. 
Celui-ci, fi nancé par l’Académie des sciences, bénéfi ciant aussi de l’infrastruc-
ture et du personnel de l’Offi  ce, est le cœur d’un laboratoire de magnétisme 
et de magnéto-optique dirigé par le physicien Aimé Cotton . À la veille des 
années 1930, l’Offi  ce de Breton peut donc se vanter d’accueillir un instrument 
scientifi que parmi les plus puissants, les plus imposants et les plus chers du 
monde. C’est une étape importante de l’histoire de la physique expérimentale, 
qui entre dans l’ère des grands équipements, du travail en équipe et du rôle 
des techniciens.

La décennie 1930 est moins heureuse. Jules-Louis Breton souff re depuis 
plusieurs années d’une maladie dégénérative qui le condamne par étapes à une 
paralysie générale. Dans le même temps, l’existence de l’Offi  ce est menacée ; la 
crise économique mondiale touche la France, une stricte orthodoxie libérale 
règne en matière de fi nances publiques. Sa légitimité est mise en cause : aussi 
brillante et imaginative que puisse être l’action de Breton et de ses proches, 
l’Offi  ce ne réalise que très partiellement les objectifs ambitieux de la loi de 
1922. La subvention publique qui lui permet de fonctionner est réduite de 
façon signifi cative. L’Offi  ce, asphyxié fi nancièrement, fonctionne au ralenti, 
et apparaît d’autant plus comme un vestige inutile du passé, tandis que le 
paysage institutionnel et politique de la science française se transforme en 
profondeur pendant les années trente. Breton n’a aucune prise sur ces trans-
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formations, bien qu’il en connaisse intimement les acteurs, parmi lesquels le 
physicien et lauréat du prix Nobel, Jean Perrin  (1870-1942). Une nouvelle 
conception de l’organisation de la science s’impose : l’accent est mis sur « les 
recherches désintéressées de science pure ». La création en 1933 d’un grand 
parlement de la science, le Conseil supérieur de recherche scientifi que, frappe 
par l’absence d’industriels dans ses rangs. L’heure est à la professionnalisation 
du « travailleur scientifi que », à la fois proche et diff érent du savant univer-
sitaire, auquel il va, progressivement et partiellement, se substituer. Moment 
décisif, la victoire du Front populaire en mai 1936 amène Jean Zay , jeune 
député radical, aux commandes du ministère de l’Instruction publique, qu’il 
va conserver jusqu’au déclenchement de la seconde guerre mondiale. C’est lui 
qui va assurer le triomphe et la réalisation des conceptions de Jean Perrin, ce 
dernier occupant une année la charge de sous-secrétaire d’État à la Recherche 
scientifi que.

Ces transformations marginalisent l’ONRSII et son directeur. Son rôle 
de coordination est obsolète, son engagement pour le soutien aux inventeurs 
dépassé. Une distinction s’institutionnalise entre recherche fondamentale et 
recherche appliquée, établissant une hiérarchie de valeurs aujourd’hui toujours 
prégnante. L’Offi  ce est supprimé par le décret-loi du 24 mai 1938 et remplacé 
par un Centre national de la recherche scientifi que appliquée (CNRSA.), 
auquel sont aff ectés son personnel et ses installations. Mis à la retraite contre 
son gré, Breton est à l’époque entièrement paralysé : il a perdu l’usage de 
ses membres, il continue cependant à dessiner, lire, téléphoner, grâce à des 
instruments de sa conception, commandés par la pression de ses lèvres. Sa 
combativité demeure entière, il conteste opiniâtrement, mais sans succès, les 
choix d’hommes et les orientations nouvelles. Son rôle pendant la premiè-
re guerre mondiale faisait l’orgueil de Breton ; maintenant, il assiste désarmé, 
impuissant, au déclenchement de la nouvelle guerre, et à la défaite française. 
Il s’éteint à Bellevue le 2 août 1940.

Itinéraire passionnant d’une vie. Il révèle le rôle des amitiés, des fi dé-
lités, dans les engagements et les convictions de Breton. Au tout début de sa 
vie politique, il s’est choisi un père spirituel, Édouard Vaillant , proche de la 
cinquantaine au moment de leur rencontre, qui le forme au militantisme et 
lui livre les clés de l’électorat socialiste du Cher. Édouard Vaillant est un ingé-
nieur de formation, docteur ès sciences et médecin de surcroît, l’une des têtes 
pensantes de la Commune. C’est aussi l’un des premiers socialistes français à 
s’intéresser aux problèmes de la vie quotidienne du peuple, partisan, quoique 
révolutionnaire, des réformes en matière d’hygiène, d’habitation et d’éducation.

Jeune militant, Breton fait aussi la rencontre d’Alexandre Millerand , 
parlementaire socialiste qui, en acceptant le ministère du Commerce et des 
Postes au sein du gouvernement radical de Waldeck-Rousseau , en juin 1899, 
montre la voie de la participation aux responsabilités gouvernementales. Il 
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anticipe en cela la propre évolution de Breton : le contact avec le terrain, la 
complexité du travail parlementaire, la compréhension des avancées scienti-
fi ques et techniques en matière d’hygiène conduisent Breton au réformisme. 
Breton et Millerand se retrouvent en 1910 dans le parti des républicains 
socialistes, puis collaborent une dernière fois, en 1920, lorsque Millerand, 
président du Conseil, nomme Breton au ministère de l’Hygiène, de l’Assu-
rance et de la Prévoyance sociales.

Autre fi gure marquante des républicains socialistes, Paul Painlevé  est 
plus âgé que Breton, mais son cadet en politique ; il joue un rôle déterminant 
dans la vie de Breton, par les responsabilités qu’il lui confi e lors de la première 
guerre mondiale. Painlevé est d’abord un savant reconnu, éminent mathéma-
ticien qui enseigne à la Faculté des sciences de Paris. Il devient plus tard un 
homme d’État, plusieurs fois président du Conseil. Ce savant est aussi bon 
connaisseur du monde des ingénieurs, et partage avec Breton la passion de 
l’aéronautique ; il en favorise l’essor par ses travaux théoriques, son enseigne-
ment et son soutien politique. Enfi n, Painlevé accorde avec beaucoup d’hu-
milité son attention aux travaux de nombreux inventeurs, quelle que soit leur 
qualifi cation. Il est pertinent de comparer Breton et Painlevé, dans la mesure 
où ce dernier donne l’exemple d’une réussite étonnante dans deux carrières, 
politique et scientifi que. C’est autant en scientifi que qu’en responsable poli-
tique qu’il apporte sa contribution au progrès technique et industriel.

Cette ouverture d’esprit et cette indépendance à l’égard des frontières 
convenues se manifestent aussi chez deux des principaux interlocuteurs de 
Breton pendant la guerre mondiale, Albert Th omas  et Louis Loucheur , qui 
se succèdent au ministère de l’Armement et des Fabrications de guerre. 
Albert Th omas, normalien, socialiste réformiste, est élu député en 1910. 
À l’appel de Millerand , il accepte dès le début de la guerre d’entrer au 
service du gouvernement pour organiser la production des munitions. Ses 
responsabilités s’étendent, et il devient fi nalement ministre à part entière 
en décembre 1916. En regard de ses convictions socialistes, la démarche de 
Th omas est profondément originale. Les besoins considérables en armes et 
munitions l’amènent à coopérer avec les industriels, à stimuler l’initiative 
privée, et à prêcher l’organisation scientifi que du travail, le tout dans un 
esprit de collaboration de classes. Cet idéal de relations harmonieuses entre 
patrons et salariés éclaire son action après la guerre, lorsqu’il devient le pre-
mier président du Bureau  international du travail (BIT). Louis Loucheur 
parcourt en quelque sorte le chemin inverse : polytechnicien, entrepreneur 
fortuné, il appartient au monde des ingénieurs et de l’industrie. Il fonde au 
début du siècle une aff aire aux dimensions internationales, la Société générale 
d’entreprises (SGE). La guerre l’enrichit car il se lance dans la production 
d’obus. Mais l’intérêt privé rejoint alors l’intérêt national : considéré par les 
pouvoirs publics comme un expert en production industrielle, il est appelé 

[«
 Ju

le
s-

Lo
ui

s 
Br

et
on

 (1
87

8-
19

40
) »

, C
hr

is
tin

e 
M

oi
ss

in
ac

 e
t Y

ve
s 

Ro
us

se
l] 

[P
re

ss
es

 u
ni

ve
rs

ita
ire

s 
de

 R
en

ne
s,

 2
01

0,
 w

w
w

.p
ur

-e
di

tio
ns

.fr
]



JULES-LOUIS BRETON

16

à seconder Th omas, et à organiser la collaboration entre les industriels et 
l’État. Loucheur remplace Th omas quand celui-ci quitte le gouvernement 
en septembre 1917. Élu député en 1919, il continue dans l’après-guerre une 
carrière politique, devient en 1928 ministre du Travail, de l’Hygiène, de 
l’Assistance et de la Prévoyance sociales, et promoteur très actif du logement 
social. Il demeure très proche de Breton, présidant jusqu’à sa mort le conseil 
d’administration de l’ONRSII.

L’entourage de Breton est donc peuplé de personnages remarquables 
par leur pragmatisme, leur goût de l’action et la diversité de leurs compéten-
ces. Ainsi peut-on compléter cette liste par les noms d’Émile Borel , mathé-
maticien, qui entre au Parlement en 1924 et préside, après la disparition de 
Loucheur , le conseil d’administration de l’ONRSII ou encore, de Georges 
Claude , chimiste, inventeur des procédés de liquéfaction de l’air et de synthèse 
de l’ammoniac, et à ce titre créateur d’industries nouvelles. L’énumération de 
ces hommes et de ces compétences dessine un espace commun entre science, 
politique et industrie. L’aventure du Salon des Arts Ménagers n’est pas étran-
gère à cette trilogie, et s’illustre par deux fi gures tout aussi singulières, Paulette 
Bernège  et Henri Sellier , qui collaborent avec Breton dès la création du Salon 
en 1923. Paulette Bernège est l’infatigable animatrice en France du mou-
vement de rationalisation de l’espace et du travail domestique, inspiré de 
l’œuvre de F. W. Taylor et développé aux États-Unis par Christine Frederick . 
Simplifi er les tâches ménagères, améliorer l’hygiène et le confort, développer 
et diff user l’innovation en matière d’appareillage ménager sont les objectifs 
visés par ses nombreuses publications, conférences et enquêtes en France 
et à l’étranger. L’ambition de Bernège est avant tout pédagogique : il s’agit 
d’éduquer une femme nouvelle, plus effi  cace, plus productive, libérée des 
tâches pénibles grâce à son autodiscipline et à l’amélioration raisonnée de son 
espace de travail. Le Salon des Arts Ménagers, la revue du même nom que 
le Salon édite, l’École du haut enseignement ménager, qu’elle dirige, off rent 
tribunes et institutions pour transmettre ses principes. Henri Sellier partage 
avec Breton une jeunesse militante à Bourges dans le sillage de Vaillant , et 
l’évolution rapide vers un socialisme réformiste. Engagé dans un combat 
qu’il qualifi e de « défense sanitaire », sa carrière politique d’élu local lui off re 
les moyens d’agir concrètement sur les conditions de vie de ses concitoyens. 
Conseiller général du département de la Seine puis maire de Suresnes, de 
1919 à 1943, il innove en matière d’habitat, de planifi cation urbaine, d’édu-
cation et d’équipements sanitaires et scolaires, avec l’appui de scientifi ques, 
d’architectes et de médecins. Sellier, comme Bernège, est un auteur prolixe et 
un conférencier apprécié qui participe au gouvernement de Front populaire 
comme ministre de la Santé.

La première réussite de ce livre serait à nos yeux de tirer Jules-Louis 
Breton hors du relatif oubli où il se trouve. Nous espérons de plus contribuer 
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utilement à des études en plein essor, autour de trois thématiques que l’on 
peut présenter schématiquement ainsi : la rationalisation de l’action politique, 
l’élaboration des politiques de recherche scientifi que et la transformation tech-
nique du travail ménager. Ces thèmes partagent des points de convergence. 
De manière signifi cative, Breton a laissé sa trace dans chacun de ces domaines. 
Il n’est pas le seul. Les quelques portraits esquissés précédemment suffi  sent 
à suggérer l’importance de ces personnalités aux multiples compétences, qui 
circulent avec pragmatisme entre les trois pôles de la science, de la politique 
et de l’industrie. L’approche biographique élabore progressivement les pièces 
d’un puzzle dont l’assemblage rendra fi nalement intelligibles les liens qui 
unissent ces trois objets d’histoire.

Premier objet d’histoire, la rationalisation de l’action politique, c’est-à-
dire le mouvement général qui tend à défi nir et transformer la pratique gou-
vernementale en une activité rationnelle. Au début du xxe siècle, ce mouvement 
est incarné par des hommes politiques « scientistes », c’est-à-dire ayant foi dans 
le progrès scientifi que, convaincus de la prééminence du raisonnement et de 
l’argumentation scientifi ques, ainsi que de l’importance des connaissances et 
de la formation à des méthodes expérimentales, et animés d’une intention 
exigeante : que la pratique politique soit traversée de science.

Pour préciser cette dernière formulation, rapportons-la à des enjeux 
plus contemporains. Aujourd’hui, l’intention de rationaliser l’action politi-
que se concrétise principalement par l’appel aux experts, aux compétences 
scientifi ques et techniques dans la prise de décision politique, ce que l’on 
nomme couramment la gestion technocratique des aff aires publiques. Cette 
interprétation identifi e l’usage de la science à l’activité d’un groupe social 
déterminé, les scientifi ques ; elle suppose la distinction au demeurant classi-
que entre responsable politique et expert scientifi que. Or du point de vue de 
Breton, il est évident que la pratique scientifi que n’est pas réservée aux seuls 
savants, groupe social duquel, au demeurant, il se considère assez proche. Un 
responsable politique peut agir en tant que scientifi que, car l’activité scienti-
fi que est extensible au champ de l’action politique.

Ces éclaircissements apportés, retenons l’expression plus modeste mais 
plus imagée d’une « politique traversée de science ». La vie parlementaire de 
Breton off re trois occasions de l’illustrer : sa rigueur au moment de l’aff aire 
Dreyfus, sa constante préoccupation pour l’hygiène et la prévoyance sociale, 
et le cas particulier de l’interdiction de la céruse.

La participation de Breton à plusieurs épisodes parlementaires de l’aff aire 
Dreyfus est signifi cative, et éclaire d’un jour particulier la mobilisation des 
élites savantes, part constituante des « intellectuels » dreyfusards. Les positions 
de Breton sont celles d’un républicain, partisan de la vérité et de la justice. 
Par vérité, que faut-il entendre ? Ses interventions, et tout particulièrement 
l’interpellation, début janvier 1899, du gouvernement, permettent de le 
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préciser. Dans une aff aire rythmée par les rumeurs et la fabrication de pièces 
secrètes, la méthode pour établir la vérité suppose la communication et la 
discussion des preuves. L’intérêt est déplacé de la personnalité du coupable vers 
l’objectivité de la preuve. De surcroît, l’arène politique est transformée, par 
Breton, en lieu de cette discussion, comme le fera Painlevé  une fois convaincu 
de l’innocence de Dreyfus. Une même volonté se manifeste, de soumettre 
la discussion des preuves à des critères d’objectivité, de rationalité, voire de 
scientifi cité. C’est, nous semble-t-il, la caractéristique d’une famille politique 
et intellectuelle en cours de formation, pour laquelle l’aff aire Dreyfus a joué 
un rôle de catalyseur.

L’intérêt pour les questions d’hygiène et de prévoyance sociale situe 
Breton, on l’a dit, dans la fi liation de Vaillant . Accidents du travail, maladies 
professionnelles, conditions de vie insalubre des classes populaires, sont pour 
lui des thèmes de préoccupation et de mobilisation. Peut-on discerner, dans 
ces thèmes, la part du scientifi que et la part du politique ? La dimension de 
l’expertise caractérise la présence de la science. C’est le savoir du médecin, ou la 
connaissance statistique, qui font apparaître des chaînes causales ou des régu-
larités jusque-là invisibles. Cette connaissance élabore, « invente » pourrait-on 
même écrire, des responsabilités nouvelles : ainsi en est-il de la responsabilité 
du patron relativement à la santé de ses ouvriers. La science incrimine, là où 
la fatalité innocentait. Reste à imposer la légitimité de cette connaissance et 
de ces vérités : c’est l’enjeu politique de l’engagement de Breton.

Dernier exemple de « politique traversée par la science », le long combat 
de Breton pour interdire l’utilisation de la céruse, c’est-à-dire la peinture à base 
d’oxyde de plomb. Bien évidemment les défenseurs de la céruse minimisaient 
la gravité du danger encouru par ses utilisateurs. Ils argumentaient de surcroît 
sur l’impossibilité de la remplacer par un produit moins dangereux, le blanc 
de zinc. Breton s’est eff orcé de répondre à ces critiques dans un volumineux 
rapport de 850 pages. La part la plus originale de ce rapport est constituée du 
très précis compte rendu d’expériences menées personnellement par Breton, 
preuve de la manière frappante dont il conçoit son activité parlementaire 
comme une démarche méthodique et scientifi que, comportant à sa base une 
part d’activité expérimentale.

Second objet d’histoire : l’émergence des politiques scientifi ques. On 
s’attend naturellement à ce que Breton, parlementaire épris de science, ait 
été particulièrement sensible à la question de l’engagement de l’État dans la 
défense et le développement de la recherche scientifi que. Ainsi, lors de l’exa-
men du budget de 1913, est-il à l’origine d’une augmentation du fi nancement 
de la Caisse des recherches scientifi ques, l’organisme public ayant vocation 
d’aider des scientifi ques à l’œuvre. Cela dit, l’augmentation est faible, et l’his-
toire même de cette Caisse, créée en 1901, à l’activité et aux fi nancements 
réduits, accrédite l’impression d’un grand désintérêt de l’État français pour la 
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recherche scientifi que au début du xxe siècle. La création des grands organismes 
scientifi ques contemporains, tel le Centre national de la recherche scientifi que 
(CNRS) en 1939, est généralement contée comme l’histoire d’une lente et 
diffi  cile prise de conscience des élus et des responsables politiques, confrontés 
à un besoin et une demande dont la nature n’aurait pour sa part pas varié 
en un demi-siècle. Cette vision est hélas portée par une historiographie un 
peu trop complaisante à l’égard des mythes fondateurs de la science française 
contemporaine. Compte tenu des enjeux toujours vivaces autour des repré-
sentations du « bon » fonctionnement de la recherche scientifi que, ce livre ne 
peut prétendre débrouiller tous les fi ls d’un débat complexe. Notre objectif 
est d’abord de rappeler l’existence des politiques menées pendant la première 
guerre mondiale, dans le cadre des services des inventions, puis sous l’égide de 
l’ONRSII dirigé par Breton de 1922 à 1938. Ensuite de donner des moyens 
sincères pour que chacun puisse évaluer la nature et la portée de ces politiques. 
En se gardant des jugements défi nitifs sur la réussite ou l’échec des politiques 
scientifi ques imaginées, espérées, eff ectivement réalisées, on peut percevoir 
l’importance de Breton dans l’histoire plus vaste de l’évolution du travail et 
de la fonction des hommes de science, un mouvement qui les fi t passer de la 
dignité de savant à la profession de chercheur.

Troisième objet historique : la transformation technique du travail 
ménager. L’apparition de nouveaux outils destinés à faciliter le travail ménager 
semble être une conséquence logique de l’évolution des techniques. Ainsi, 
le développement des réseaux de distribution d’énergie – gaz et électricité – 
favorise la mécanisation du nettoyage, avec par exemple l’utilisation 
des aspirateurs de poussière, des machines à laver le linge et la vaisselle. 
Conformément au modèle d’innovation technique défendu par l’ONRSII, 
l’inventeur est considéré comme l’agent essentiel de ce progrès et le Salon des 
Arts Ménagers est à l’origine une manifestation destinée à promouvoir les 
lauréats d’un concours d’inventions. Breton, lui-même inventeur de machines 
à laver la vaisselle, est le fondateur, avec plusieurs de ses fi ls, d’une petite 
entreprise, la Société anonyme de construction d’appareils ménagers (Sacam) 
qui dépose plusieurs séries de brevets. Mais le principe du Salon dépasse 
cette conception restreinte de l’innovation technique. C’est plus généralement 
une vitrine commerciale pour les constructeurs d’appareils ménagers, où l’on 
présente des objets, des entreprises, des institutions.

L’apport du Salon est considérable : il contribue au développement 
d’une industrie nouvelle, tout en l’orientant, jouant de fait le rôle d’une ins-
tance d’évaluation indépendante et normative face aux fabricants d’appareils. 
Au cours d’un demi-siècle d’existence, il devient le support privilégié d’une 
multitude d’ambitions. Ambition éducative, présente dès l’origine dans la 
pensée de Breton, et particulièrement incarnée par Paulette Bernège . Ambition 
esthétique, d’un art utilitaire, d’une architecture nouvelle, dont le Salon est le 
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relais. Ambition industrielle, avec le développement d’une industrie spécifi -
que. Ambition économique enfi n, avec l’apparition de la société dans laquelle 
la consommation des ménages est le moteur de la croissance économique. 
Avisons au passage les historiens de la richesse de cette aventure et du point 
d’observation exceptionnel que leur off re le Salon. Cette histoire pose aussi 
des questions auxquelles nous ne prétendons pas répondre. Ainsi en est-il du 
succès public du Salon : chaque année, les visiteurs se comptent par centai-
nes de milliers. Est-ce le signe que le Salon satisfait des attentes sociales et 
culturelles fondamentales ? Est-ce simplement un cadre suffi  samment souple 
pour perdurer au cours de transformations économiques profondes ? Le propos 
de ce livre se restreint à la question du créateur. Breton a-t-il fait preuve d’une 
extraordinaire intuition, en écho avec les besoins de ses contemporains ? Est-ce 
simplement un nouvel exemple de son pragmatisme, qui l’amène à s’engager 
avec énergie dans une direction lorsqu’elle se révèle féconde ?

Si l’on rapporte modestement les éléments biographiques en rapport 
avec la naissance des Arts ménagers, deux points d’ancrage viennent à l’esprit. 
Le plus proche chronologiquement de la création du Salon, c’est l’expérience 
de la première guerre mondiale. Comme en d’autres domaines, le caractère 
particulier de la guerre des tranchées pose une série de problèmes très spécifi -
ques dans le domaine de l’organisation quotidienne. Une population essen-
tiellement masculine est amenée à accomplir dans des conditions extrêmes les 
tâches de lavage et de préparation de la nourriture, ou de satisfaire des besoins 
élémentaires en matière d’habitat, d’hygiène, d’éclairage. Aff aire d’intendance, 
répondra-t-on, renvoyant l’étude de ces questions à l’analyse plus générale 
du fonctionnement des services de l’administration militaire. Le risque est 
grand d’écarter alors un fait discret mais bien réel, en supposant la passivité 
des soldats engagés dans le confl it. Or ces derniers réagissent activement à leur 
diffi  cile situation. Et le fait original réside dans les milliers de propositions 
d’inventions issues du front, ou formulées par des personnes ayant une con-
naissance eff ective des conditions de vie au front ; ces propositions concernent 
pour une part appréciable l’amélioration de la vie quotidienne. À partir de 
1917, Breton est, in fi ne, l’un des principaux destinataires de ces propositions, 
auxquelles il prête toute son attention. Sa sensibilité à l’égard des conditions de 
vie du soldat n’est en eff et pas nouvelle : il était intervenu avant-guerre, en tant 
que parlementaire, pour défendre – sans succès – l’attribution de chaussettes 
aux soldats, ou la diminution des périodes d’instruction militaire.

Bien entendu, certaines questions posées aux services dirigés par Breton 
revêtent davantage un caractère institutionnel. C’est le cas des procédés de 
stérilisation à adopter dans les cantines et les hôpitaux militaires. Ce der-
nier exemple amène naturellement à préciser le second point d’ancrage de 
la démarche de Breton : ses convictions profondes et son engagement déjà 
évoqué dans le combat hygiéniste. Si le mot « hygiène » évoque un ensemble 
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de règles de vie justifi ées par des connaissances scientifi ques, l’hygiénisme 
met en avant la volonté d’éducation, de transmission de ces règles, bref, une 
volonté toute politique qui encourage les pouvoirs publics à intervenir dans la 
vie intime, « biologique », des populations. Ceci éclaire la posture idéologique 
de Breton, dont on peut rappeler à nouveau ce qu’elle doit à l’infl uence de 
Vaillant  ; résumons-la par une dernière image : les aspects les plus prosaïques 
de la vie quotidienne peuvent être traversés de politique et de science.

Pour l’histoire du Salon des Arts Ménagers, il en résulte une consé-
quence et un paradoxe. La conséquence, ce sont les liens organiques qui 
tiennent ensemble le Salon et l’ONRSII – puis le CNRS – en tant qu’ins-
titution scientifi que. Jusqu’à la fi n de son existence, le Salon est présidé par 
le secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences, Alfred Lacroix  dans les 
premières années, puis par Louis de Broglie , pour ne citer que lui, qui accom-
plit cette tâche avec beaucoup d’enthousiasme, considérant que grâce à cette 
manifestation « la science s’humanise ». Le Salon est un lieu de conférences 
et de formation, qui soulignent sa vocation scientifi que. Le paradoxe porte 
sur le fait que les bénéfi ces des Salons des Arts Ménagers vont contribuer à 
fi nancer, pour près de 40 %, les dépenses de l’ONRSII au moment même où 
baissent considérablement les subventions de son ministère de tutelle. L’autre 
étonnement concerne le public du Salon et les bénéfi ciaires des progrès issus 
des Arts ménagers. De par sa fi liation politique, Breton est convaincu que le 
progrès technique peut et doit améliorer le sort des plus défavorisés ; de même, 
pour lui comme pour certains de ses proches, Loucheur  et Sellier , défenseurs 
convaincus du logement social, le combat pour l’hygiène concerne au premier 
chef le monde ouvrier. Or les premiers consommateurs des nouveaux outils 
ménagers appartiennent à l’évidence aux classes aisées. Ce n’est qu’après la 
seconde guerre mondiale, avec l’apparition des facilités de crédit et de la 
consommation de masse, que la mécanisation du travail ménager touche 
l’ensemble de la population française.

Sur l’intégration du Salon des Arts Ménagers comme élément d’une 
politique scientifi que, il convient de revenir plus longuement. Tout d’abord 
en eff ectuant un petit détour par la question de la diff érence des sexes, pour ce 
qu’elle apporte de perspectives originales à la réfl exion des historiens. Ensuite, 
en comparant l’image de la science lors de ces deux aventures que sont le Salon 
des Arts Ménagers et le Palais de la Découverte : rapprochement apparemment 
incongru, mais que les contemporains ont explicitement eff ectué et qui éclaire 
pour une part le destin des créations de Breton.

L’histoire des Arts ménagers rencontre nécessairement la réfl exion sur 
la répartition des rôles entre hommes et femmes. Le constat est simple : les 
tâches ménagères sont essentiellement eff ectuées par des femmes, sous la forme 
d’un travail non salarié – ou faiblement dans le cas de la domesticité –, ayant 
peu de valeur d’échange. L’approche sociologique de la domination masculine 
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ne s’arrête pas à cette inégalité économique et souligne aussi l’importance de 
l’appréciation symbolique des activités humaines et la justifi cation naturaliste 
de leur répartition. Dans la hiérarchie des activités humaines, les tâches ména-
gères, le savoir-faire et la technicité qui les accompagnent, ont peu de valeur. 
Dans le même temps, l’accès au savoir technique en général est diff érencié 
suivant les sexes, au détriment des femmes. Ce rappel d’un ordre des choses 
qui semblait intemporel à l’époque permet d’apprécier la portée du geste de 
Breton. Mobiliser des institutions et des hommes, politiques et scientifi ques, 
dans le projet d’un Salon des appareils ménagers, c’est abolir un jeu de dis-
tinction qui place la science et les tâches ménagères aux deux extrémités d’une 
échelle symbolique. Certes, c’est la science qui éclaire, c’est le médecin qui 
éduque, et si l’on veut caricaturer, c’est l’homme qui conçoit l’outil, la femme 
qui l’utilise. Mais il faut apprécier en historien le changement intervenu, avec 
en particulier, la diminution d’une part importante de travail pénible et la 
technicité reconnue à un espace essentiellement féminin.

Un élément constitutif des politiques scientifi ques apparues au xxe siè-
cle est la construction d’une justifi cation publique de la science, qui utilise 
systématiquement l’argument du progrès technique et de l’amélioration du 
bien-être de la population. On peut considérer le Salon des Arts Ménagers 
comme une illustration de ce discours, à condition d’énoncer prudemment 
quelques réserves : ce n’est pas l’objectif premier qui lui est assigné, et n’est 
peut-être pertinent que pour une période limitée de son existence. Il n’en 
demeure pas moins vrai que le Salon « donne de la science à voir » au public 
qu’il accueille, à une époque où la place de la science dans l’espace public est 
en débat. Manifestation où se rencontrent un public et la science, à travers 
certaines de ses productions, le Salon constitue une référence négative pour 
les concepteurs de l’Exposition internationale de 1937. L’ambition d’exposer 
la science lors de cette manifestation d’envergure, devenue vitrine à la fois 
décisive et symbolique du jeune Front populaire, a pris corps dès 1934 dans le 
projet de création du Palais de la Découverte, sous l’impulsion déterminante 
de Jean Perrin , alors même que les propositions de Jules-Louis Breton pour 
un Palais des records sont écartées peu après sans appel.

Comparer le Salon des Arts Ménagers et le Palais de la Découverte, du 
point de vue de la fi gure publique de la science, c’est évidemment reconnaître 
le caractère plus abouti des conceptions mises en œuvre par le Palais qui off re 
une représentation de la science en action, représentation à nos yeux désor-
mais classique et pertinente. Mais la comparaison révèle que la science rendue 
publique au Palais, science spectaculaire et instructive, entretient une relation 
très ambiguë avec l’utilité. Cette science éloignée des préoccupations quoti-
diennes, avec une évidente valorisation de la pureté, du désintéressement, est 
pourtant capable de transformer les conditions de vie matérielle. À l’inverse, 
la science mise en scène au Salon des Arts Ménagers est éducative et intéressée, 
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que ce soit par les conditions de vie matérielle ou par les échanges commer-
ciaux. Elle semble ignorer la distinction symbolique du désintéressement, du 
fondamental, du spirituel, qui structure les valeurs du monde savant. Oubli 
où se lisent peut-être les raisons de la mise à l’écart de Breton, du fait de sa 
vision d’une science « fourre-tout ». Oubli qui pourtant a permis l’annexion 
de la vie quotidienne à l’univers technique contemporain. Oubli, mais non 
pas échec, qui rend à nos yeux urgent et nécessaire de rendre justice à son 
promoteur.
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